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COMPTE RENDU SUCCINCT  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 24 NOVEMBRE 2021 

              
L’an deux mil vingt et un, le mercredi 24 novembre à 20 heures 30 minutes, le Conseil de la 
Communauté de Communes Entre Juine et Renarde, légalement convoqué le 18 novembre 2021, s’est 
réuni en salle du conseil communautaire à l’Hôtel de Communauté à Etréchy, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Marc FOUCHER. 

ETAIENT PRESENTS : D. Meunier, C. Millet, S. Sechet, JM. Dumazert, R. Saada, JM. Pichon,            
X. Lours, A. Mounoury, M. Dorizon, S. Galiné, R. Longeon, O. Lejeune, J. Garcia, F. Lefebvre,                      
Z. Hassan, F. Mezaguer, S. Galibert, D. Bougraud, L. Vaudelin, MC. Ruas, A. Dognon, H. Treton,           
R. Lavenant, V. Cadoret, T. Gonsard, O. Petrilli, A. Touzet, C. Lempereur, C. Gourin, J. Dusseaux,             
JM. Foucher, M. Huteau 

POUVOIRS : F. Albisson à A. Mounoury, RM. Mauny à O. Lejeune, F. Pigeon à T. Gonsard, C. Borde 
à Z. Hassan, C. Martin à JM. Foucher, C. Bourdier à F. Lefebvre, D. Juarros à J. Garcia, E. Colinet à               
J. Garcia, C. Gardahaut à D. Bougraud, C. Emery à S. Galibert, G. Bouvet à L. Vaudelin, A. Poupinel à 
D. Bougraud 

EXCUSEE : V. Perchet   SECRETAIRE DE SEANCE : R. Lavenant 

************ 

DELIBERATION N° 140/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION 
D’EXPERIMENTATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 modifié,  

Vu l’arrêté du 16 octobre 2019 relatif au Compte financier unique pour les collectivités territoriales et 
les groupements admis à l’expérimentation de ce compte et votant leur budget par nature,  

Vu l’arrêté du 13 décembre 2019 modifié fixant la liste des collectivités territoriales et des groupements 
admis à expérimenter le Compte financier unique, 

Vu la délibération n°120/2021 du Conseil Communautaire du 15 septembre 2021 adoptant la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022, 

Vu l’avis de la Commission Finances du 15 novembre 2021, 

Considérant que la Communauté de communes entre Juine et Renarde souhaite expérimenter le compte 
financier unique pour le budget principal à compter de 2022, 

Considérant que la candidature de la Communauté de communes a été retenue,  

Considérant que dans ce cadre, il convient d’adopter une convention avec l’Etat afin de préciser les 
conditions de mise en œuvre et de suivi de l’expérimentation, 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention relative à l’expérimentation du compte financier unique pour 
les exercices 2022 et 2023 entre la Communauté de Communes entre Juine et Renarde et l’Etat, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention. 

 

DELIBERATION N° 141/2021 – FIXATION DE LA DUREE D’AMORTISSEMENT DES 
BIENS PLAN COMPTABLE M57 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R.2321-1,  

Vu l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux 
collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,  

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°99/2018 du 29 novembre 2018 révisant la méthode 
utilisée pour les amortissements du budget principal en M14 applicables au 1er janvier 2019,  

Vu la délibération du Conseil Communautaire n°120/2021 du 15 septembre 2021 adoptant la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022, 
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Considérant qu’à compter du 1er janvier 2022, dans le cadre de la M57, il convient de fixer les durées 
d’amortissement des immobilisations 

Considérant qu’il est décidé un aménagement de la règle prorata temporis pour les nouvelles 
immobilisations mises en service ou acquisition listées en annexe 2.  

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

ADOPTE la liste des biens non soumis au prorata temporis, 

DECIDE que le calcul de l’amortissement applicable à ces biens, se fera en année pleine avec une date 
de début d’amortissement au 1er janvier de l’année suivant (n+1) leur acquisition ou leur mise en service, 
en linéaire, soit en année pleine, sauf décision contraire prévue pour une opération spécifique, par 
délibération du Conseil Communautaire  

FIXE les durées d’amortissement par catégorie de biens comme indiqué en annexe 2. 

 

DELIBERATION N° 142/2021 – AUTORISATION D’ENGAGEMENT FINANCIER 
PREALABLE ET DE LIQUIDATION DES DEPENSES ET RECETTES SUR LA SECTION 
INVESTISSEMENT AVANT L’EXECUTION BUDGETAIRE 2022 

Vu les articles L.1612-1 et L.1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des départements et 
des régions, modifiés ; 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la 
République ; 

Vu l’avis de la Commission Finances du 16 novembre 2021, 

Considérant la nécessité d’autoriser, d’engager, liquider et mandater les dépenses avant le vote du 
budget primitif 2022 pour assurer la continuité du service public ;  

Considérant que l’exécutif est en droit, jusqu’au vote du budget primitif 2022, de mettre en 
recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 

Considérant que pour engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, l’exécutif de la 
Communauté de communes doit requérir l’autorisation de l’organe délibérant,  

Considérant qu’il convient, à cet égard, d’autoriser le Président, à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 
jusqu’à l’adoption du budget primitif 2022. 

APRES DELIBERATION, le conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

AUTORISE l’exécutif à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement suivantes dans la 
limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent :  

Chapitre 20 : « Immobilisation incorporelles » 
Chapitre 20 compte 2031 = 30 000 € 
Chapitre 20 compte 2051 = 8 245 € 
 
Chapitre 21 : « Immobilisations corporelles » 
Chapitre 21 compte 2135 = 25 000 € 
Chapitre 21 compte 2152 = 500 000 € 
Chapitre 21 compte 21538 = 50 000 € 
Chapitre 21 compte 2158 = 50 000 € 
Chapitre 21 compte 2182 = 20 000 € 
Chapitre 21 compte 2183 = 100 000 € 
Chapitre 21 compte 2184 = 100 000 € 
Chapitre 21 compte 2188 = 156 851.75 € 
 
Chapitre 23 : « Immobilisations en cours » 
Chapitre 23 compte 2313 = 400 000 € 
Chapitre 23 compte 2315 = 142 050 € 
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RAPPELLE que le montant budgétisé – dépenses d’investissements 2021 était de 6 328 578,00€ 
(Chapitres 20-21-23) (hors restes à réaliser et hors chapitre 16 « Remboursements d’emprunts »), 
répartis comme suit :  

Chapitre 20 152 980,00 € 25% 38 245,00 € 

Chapitre 21 4 007 407,00 € 25% 1 001 851,75 € 

Chapitre 23 2 168 200,00 € 25% 542 050,00 € 

TOTAL 6 328 587,00 €  1 582 146,75 € 

Le quart des dépenses budgétisé en 2021 sur la section investissement en dépenses correspond donc à  
1 582 146,75€ 

 

DELIBERATION N° 143/2021 – COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS 
DIRECTS – FIXATION DE LA LISTE DES MEMBRES A SOUMETTRE AU DIRECTEUR 
DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES  

Vu les articles 1650 et 1650A du Code des impôts 

Vu la délibération n°149/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020, 

Vu l’avis de la Commission Finances du 16 novembre 2021, 

Considérant que l’’article 1650 A du Code Général des impôts (CGI) prévoit la création d’une 
commission intercommunale des impôts directs (CIID) pour les établissements de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre régis par l’article 1609 nonies C du CGI 

Considérant que si la CIID a été créée, la liste des membres à soumettre au Directeur départemental 
des finances publiques, afin que celui-ci désigne les dix commissaires titulaires et dix commissaires 
suppléants, n’a pas été définie. 

Considérant qu’il convient de définir cette liste afin que le directeur départemental des finances 
publiques désigne les 10 commissaires titulaires et les 10 commissaires suppléants de la Commission 
Intercommunale des Impôts Directs (CIID), 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de valider la liste ci-jointe de 20 membres titulaires et de 20 membres suppléants pour 
constituer la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) suivantes :  

TITULAIRES SUPPLEANTS 
LEPOIL Marie-Thérèse (Auvers-Saint-Georges) BESSOT Catherine (Auvers-Saint-Georges) 
MATOS Philippe (Boissy-le-Cutté) PARAGOT Jérôme (Boissy-le-Cutté) 
FROMENT Magalie (Boissy-le-Cutté) GIRARD Donatella (Boissy-le-Cutté) 
REYNAUD Max (Boissy-sous-Saint-Yon) BOTALLA-CHIESETTE Roger (Boissy-SSY) 
BOTALLA-CHIESETTE Liliane (Boissy-SSY) PRUD’HOMME Stéphane (Boissy-SSY) 
NOBILEAU Claude (Bouray-sur-Juine) BRETIN Patrick (Bouray-sur-Juine) 
SAIM Catherine (Bouray-sur-Juine) BRANÇON Christiane (Bouray-sur-Juine) 
JOLIVET BEAL Marie-Hélène (Chamarande) BOULMIER Cécile (Chamarande) 
BICHE Jacques (Chauffour-lès-Etréchy) GAUTIER Thierry (Chauffour-lès-Etréchy) 
AOUT Maryse (Etréchy) MARTINS Christian (Villeneuve-sur-Auvers) 
LATHIERE Philipe (Etréchy) LELOT-RUSQUARD Johanna (Janville s/Juine) 
RIEL Jean-Jacques (Janville-sur-Juine) LE MER Eric (Janville-sur-Juine) 
LEBEUF Elisabeth (Janville-sur-Juine) GREZE Anne-Marie (Etréchy) 
RAMOND Olivier (Lardy) MASSON Jean-Paul (Etréchy) 
SERRA BEL Nathalie (Villeneuve-sur-Auvers) BUISSON-PAQUIER Nicole (Lardy) 
BRIGOULE Laurence (Lardy) GUIRAUD Michel (Lardy) 
HERVAS Vicente (Souzy-la-Briche) GOURIN Christian (Souzy-la-Briche) 
HERY-BERGET Brigitte (St-Sulpice-de-
Favières) 

ATTEIA David (Saint-Sulpice-de-Favières) 

BEIS Martine (Torfou) BONNET Guy (Torfou) 
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KAST Yves (Villeneuve-sur-Auvers) UDO Christiane (Villeneuve-sur-Auvers) 
 
DECIDE d'autoriser Monsieur le Président à transmettre cette liste au Directeur régional des finances 
publiques qui arrêtera la liste définitive des membres de la CIID. 

 

DELIBERATION N° 144/2021 – DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2122-31 (3°), L 2312-1, L 
2312-2 et L 2312-3, 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2012 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M. 14 applicable aux 
communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère administratif 

Vu la délibération n°36/2021 du Conseil Communautaire du 14 avril 2021 portant approbation du 
budget primitif 2021,  

Vu l’avis de la Commission Finances du 16 novembre 2021, 

Considérant qu’il est nécessaire de modifier les prévisions budgétaires initiales tout en respectant 
l’équilibre du budget,  

APRES DELIBERATION, le conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE la décision modificative n°1 pour l’exercice 2021 dans le budget principal de la 
Communauté de communes, laquelle est arrêtée comme suit : 

FONCTIONNEMENT 
RECETTES DEPENSES 

Chapitre Article Libellé Total Chapitre Article Libellé Total 
 

   
011 60623 Alimentation -47 317,20 

 
   

012 64168 Autres emplois 
d’insertion 

+45 000,00 

    65 6541 Créances 
admises en non 
valeur 

+ 2 317,20 

    68 6815 Dotations aux 
provisions pour 
risques et 
charges de 
fonctionnement 
courant 

-21 300,00 

    042 6817 Dotations aux 
provisions pour 
dépréciation 
des actifs 
circulants 

+21 300,00 

TOTAL 0,00 TOTAL 0,00 

INVESTISSEMENT 
13 1321 Etat et 

établissements 
nationaux 

-
126 766,30 

21 2158 Autres 
installations, 
matériel et 
outillages 
techniques 

+14 460,00 

13 1326 Autres 
établissements 
locaux 

+3 000,00 21 2182 Matériel de 
transport 

+32 004,40 

13 1341 Dotation 
d’équipement 
des territoires 
ruraux 

+78 673,40     
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13 1347 Dotation de 
soutien à 
l’investissement 
local 

+70 257,30     

040 4962 Provisions pour 
dépréciation des 
comptes de 
débiteurs divers 
« budgétaires » 

+21 300,00     

TOTAL 46 464,40  
 

TOTAL 46 464,40 

 

DELIBERATION N° 145/2021 – DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ANNEXE EAU 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1612-11, 

Vu l’instruction M49 applicable aux services publics locaux d’assainissement et de distribution d’eau 
potable, 

Vu la délibération n°38/2021 du Conseil communautaire du 14 avril 2021 portant approbation du budget 
primitif eau, 

Vu l’avis de la commission Finances du 16 novembre 2021,  

Considérant qu’il est nécessaire de modifier les prévisions budgétaires initiales tout en respectant 
l’équilibre du budget, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE la décision modificative n°1 pour l’exercice 2021 dans le budget EAU, laquelle est arrêtée 
ainsi qu’il suit : 

FONCTIONNEMENT / EXPLOITATION 
RECETTES DEPENSES 

Chapitre Article Libellé Total Chapitre Article Libellé Total 
    011 611 Sous-traitance 

générale 
-4 450,00 

 
   

68 6817 Dotations aux 
provisions pour 
dépréciation des 
actifs circulants 

4 450,00 

TOTAL 0,00 TOTAL 0,00 

 

DELIBERATION N° 146/2021 – DECISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET ANNEXE 
ASSAINISSEMENT 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1612-11,  

Vu l’instruction M49 applicable aux services publics locaux d’assainissement et de distribution d’eau 
potable, 

Vu la délibération n°37/2021 du Conseil communautaire du 14 avril 2021 portant approbation du Budget 
Primitif 2021,  

Vu l’avis de la commission Finances du 16 novembre 2021, 

Considérant qu’il est nécessaire de modifier les prévisions budgétaires initiales tout en respectant 
l’équilibre du budget, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE la décision modificative n°2 pour l’exercice 2021 dans le budget assainissement, laquelle 
est arrêtée comme suit : 

FONCTIONNEMENT / EXPLOITATION 
RECETTES DEPENSES 

Chapitre Article Libellé Total Chapitre Article Libellé Total 
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    011 6061 Fournitures non 
stockables (eau, 
énergie) 

+ 12 000,00 

    011 611 Sous-traitance 
générale 

-16 500,00 

    65 6541 Créances admises 
en non-valeur 

+ 1 500,00 

 
   

67 673 Titres annulés sur 
exercices 
antérieurs 

+ 3 000,00 

 
   

68 6815 Dotations aux 
provisions pour 
risques et charges 
de 
fonctionnement 
courant 

-4 425,00 

    68 6817 Dotations aux 
provisions pour 
dépréciation des 
actifs circulants 

+ 4 425,00 

TOTAL 0,00 TOTAL 0,00 

 

DELIBERATION N° 147/2021 – DECISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET ANNEXE SMTC 
– CC JUINE ET RENARDE 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1612-11 

Vu l’instruction M49 applicable aux services publics locaux d’assainissement et de distribution d’eau 
potable 

Vu la délibération n°39/2021 du Conseil communautaire du 14 avril 2021 portant approbation du budget 
primitif SMTC  

Vu l’avis de la commission Finances du 16 novembre 2021,  

Considérant qu’il est nécessaire de modifier les prévisions budgétaires initiales tout en respectant 
l’équilibre du budget, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE la décision modificative n°2 pour l’exercice 2021 dans le budget SMTC Juine et Renarde, 
laquelle est arrêtée ainsi qu’il suit : 

FONCTIONNEMENT / EXPLOITATION 
RECETTES DEPENSES 

Chapitre Article Libellé Total Chapitre Article Libellé Total 
 

   
68 6815 Dotations aux 

provisions pour 
risques et charges de 
fonctionnement 
courant 

-555,00 

 
   

68 6817 Dotations aux 
provisions pour 
dépréciation des 
actifs circulants 

555,00 

TOTAL 0,00 TOTAL 0,00 

 

DELIBERATION N° 148/2021 – CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR 
DEPRECIATION DES ACTIFS CIRCULANTS – BUDGET PRINCIPAL CCEJR 

Vu les articles L2321-2 et L 2321-3 et R2321-2 et R2321-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,  
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal,  

Vu la délibération n°121/2021 en date du 15 septembre 2021 constituant un régime de provisions 
budgétaires sur le budget principal de la CCEJR,   

Vu l’avis de la commission Finance du 16 septembre 2021,  

Considérant que le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence,  

Considérant qu’il s’agit d’une technique comptable qui permet de constater une diminution de valeur 
d’un élément d’actif, un risque, une dépréciation ou bien une charge,  

Considérant qu’il convient de constituer une provision pour dépréciation des actifs circulants,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de constituer une provision pour dépréciation des actifs circulants sur les créances prises en 
charge depuis plus de deux ans (730 jours) non encore recouvrées à ce jour et enregistrées sur un compte 
de créances douteuses ou contentieuses. 

DECIDE que les provisions ont un caractère provisoire et qu’elles doivent être ajustées tous les ans au 
regard de l’évolution des risques et charges encourus.  

DECIDE d’inscrire les écritures suivantes, sur le budget principal 2021 de la CCEJR : 
- En dépense de fonctionnement, chapitre 042 - compte 6817 « Dotations aux provisions pour 

dépréciation des actifs circulants » pour un montant de 21 300€ 
- En recette d’investissement, chapitre 040 – compte 4962 « Provisions pour dépréciation des 

comptes de débiteurs divers (budgétaires) » pour un montant de 21 300€ 

DECIDE de ne pas étaler la constitution de la provision sur plusieurs exercices  

D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à 
la mise en place de cette provision.  

 

DELIBERATION N° 149/2021 – RETRAIT DE LA DELIBERATION N°122/2021 DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE DU 15 SEPTEMBRE 2021 PORTANT SUR LA CONSTITUTION D’UN 
REGIME DE PROVISIONS BUDGETAIRES SUR LE BUDGET ASSAINISSEMENT  

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les articles L.2321-2 et R.2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis de la commission Finance du 16 novembre 2021, 

Considérant que la constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de 
prudence, 

Considérant qu’il n’est pas nécessaire d’alléger le budget annexe de l’assainissement pour engager les 
autres dépenses, 

Considérant qu’il convient de mettre en place le régime de droit commun de provisions semi-
budgétaires sur le budget assainissement,  

Considérant qu’il convient de procéder au retrait de la délibération sur la constitution d’un régime de 
provisions budgétaires sur le budget assainissement,  

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE le retrait de la délibération n°122/2021 du Conseil communautaire du 15 septembre 2021 
constituant un régime de provisions budgétaires sur le budget assainissement. 

 

DELIBERATION N° 150/2021 – RETRAIT DE LA DELIBERATION N°123/2021 DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE DU 15 SEPTEMBRE 2021 PORTANT SUR LA CONSTITUTION D’UN 
REGIME DE PROVISIONS BUDGETAIRES SUR LE BUDGET SMTC CC JUINE ET 
RENARDE  

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les articles L.2321-2 et R.2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l’avis de la commission Finance du 16 novembre 2021, 

Considérant que la constitution d’une provision est l’une des applications comptables du principe de 
prudence, 

Considérant qu’il n’est pas nécessaire d’alléger le budget annexe du SMTC CC JUINE ET RENARDE 
pour engager les autres dépenses, 

Considérant qu’il convient de mettre en place le régime de droit commun de provisions semi-
budgétaires sur le budget SMTC CC JUINE ET RENARDE,  

Considérant qu’il convient de procéder au retrait de la délibération sur la constitution d’un régime de 
provisions budgétaires sur le budget SMTC CC JUINE ET RENARDE,   

APRES DELIBERATION, le conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE le retrait de la délibération n°123/2021du Conseil Communautaire du 15 septembre 2021 
constituant un régime de provisions budgétaires sur le budget SMTC CC JUINE ET RENARDE. 

 

DELIBERATION N° 151/2021 – DEMANDE D’ADMISSION EN NON-VALEUR DE 
PRODUITS IRRECOUVRABLES SUR LE BUDGET PRINCIPAL ET LES BUDGETS 
ANNEXES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1617-5, 

Vu l’avis de la Commission Finances du 16 novembre 2021, 

Considérant les difficultés rencontrées pour recouvrer certaines créances,  

Considérant la demande d’admission en non-valeur de divers titres, émis par la Communauté de 
communes de 2016 à 2020, par le Trésorier public, des créances sur le budget assainissement de 
l’exercice 2019, des créances sur le budget SMTC de l’exercice 2020, du fait que les redevables sont 
insolvables ou introuvables malgré les recherches, 

Considérant la communication de trois listes relatives à l’admission en non-valeur de titres de recettes 
pour un montant total de 12 317,20 € pour le budget principal de la communauté de communes, 1 500 
€ pour le budget assainissement, 390,96€ pour le budget du SMTC, 

Considérant que l’admission en non-valeur n’empêche nullement un recouvrement ultérieur si le 
redevable revenait à une situation le permettant, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE d’admettre en non-valeur des créances irrécouvrables présentées ci-dessus et détaillées en 
annexe (liste N° 4110150133, pour un montant de 12 317,20 € (budget principal), liste N° 5393880133, 
pour un montant de 1 500,00 € (budget assainissement), liste N° 5316430033, pour un montant de 
390,96 € (budget SMTC) 

IMPUTE la dépense correspondante au 6541 « créances admises en non-valeur » sur le budget 
principal, le budget assainissement, et sur le budget du SMTC. 

DIT que les crédits ont été prévus sur les budgets primitifs et annexes 2021. 

 

DELIBERATION N° 152/2021 – AUTORISATION D’ALIENATION DE GRE A GRE D’UN 
VEHICULE FIAT DOBLO POUR UN MONTANT DE 8000 EUROS  

Vu l’article L. 2211-1 du code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu les statuts de la Communauté de communes,  

Vu la proposition du garage Bernier, en date du 02 décembre 2020, 

Vu l’avis de la Commission Finance du 16 novembre 2021, 

Considérant que le service de maintien à domicile est doté de deux véhicules pour assurer les tournées, 

Considérant que l’un d’entre eux, en état de vétusté et faisant l’objet de nombreuses pannes a été 
remplacé, 

Considérant que la Communauté de communes n’ayant plus l’utilité du véhicule Fiat Doblo, il est 
proposé de céder le véhicule à un garage, 
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APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE d’autoriser la cession du véhicule Fiat DOBLO, au garage Peugeot Bernier situé 2 rue de la 
Grange aux Cercles à Ballanvilliers (91160) pour un montant de 8000 €,  

AUTORISE le Président à effectuer toutes les formalités administratives nécessaires à la cession du 
véhicule,  

PRECISE que les opérations seront imputées sur le budget principal 2021 de la Communauté de 
Communes, comme suit : 

- en dépense de la section fonctionnement (chapitre 042 – compte 675 « valeur comptable des 
immobilisations cédées) pour un montant de 15 570,00€ 

- en recette de la section fonctionnement (chapitre 77 – compte 775 « produits des cessions 
d’immobilisations ») pour un montant de 8000,00€ 

- en recette de la section fonctionnement (chapitre 042 – compte 7761 « Différences sur 
réalisations (négatives) reprises au compte de résultat ») pour un montant de 7570,00€ 

- en dépense de la section d’investissement (chapitre 040 – compte 192 « plus ou moins values 
sur cessions d’immobilisations ») pour un montant de 7570,00€ 

- en recette de la section d’investissement (chapitre 040 – compte 2182 « Matériel de transport » 
pour un montant de 15 570,00€ 

 

DELIBERATION N° 153/2021 – ADOPTION DU PLAN TRIENNAL POUR L’EGALITE 
PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 
80, 

Considérant l’obligation d’élaborer et mettre en en œuvre un plan d'action pluriannuel dont la durée ne 
peut excéder trois ans renouvelables afin d’assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans la fonction publique,  

Considérant que dans ce cadre un plan triennal pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes doit être proposé à l’organe délibérant, 

Considérant que le plan proposé contient des actions tant en matière de formation que d’information 
ou de prévention, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le Plan triennal pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes de la 
Communauté de communes Entre Juine et Renarde. 

 

DELIBERATION N° 154/2021 – DESIGNATION DES DELEGUES TITULAIRES ET 
SUPPLEANTS POUR SIEGER AU SYNDICAT MIXTE ORGE YVETTE SEINE (SMOYS) 
FAISANT SUITE A LA DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
D’ELECTRICITE ET DU GAZ DE LA REGION D’ARPAJON (SIEGRA)  

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2121-33, L. 5211-1 et L. 
5212-7, 

Vu l’arrêté inter préfectoral n° 2021-PREF-DRCL-606 du 25 août 2021 portant adhésion au Syndicat 
Mixte Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz (SMOYS) du Syndicat Intercommunal d’Electricité 
et du Gaz de la Région d’Arpajon (SIEGRA) et sa dissolution à compter du 1er septembre 2021, 

Vu la délibération n° 2021-05 du comité syndical du SMOYS du 10 février 2021 approuvant l’adhésion 
du SIEGRA,  

Vu le courrier du SMOYS du 13 septembre 2021 informant la CCEJR de la nécessité de désigner des 
représentants pour siéger au sein du Comité syndical de ce dernier, 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde, 
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Considérant que la Communauté de communes était membre du SIEGRA, en représentation-
substitution pour les communes de Boissy-sous-Saint-Yon et Saint Yon, 

Considérant que l’adhésion du SIEGRA et le transfert au SMOYS de la totalité des compétences qu’il 
exerce entraîne la dissolution de celui-ci, 

Considérant que les membres du syndicat mixte dissous deviennent de plein droit membres du syndicat 
mixte qui subsiste, 

Considérant que la Communauté de communes Entre Juine et Renarde devient membre du SMOYS, 
en représentation-substitution des communes de Boissy-sous-Saint-Yon et de Saint-Yon au titre de la 
compétence « distribution d’électricité », 

Considérant la nécessité de désigner 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant, 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

DESIGNE les représentants au sein du comité syndical du Syndicat Mixte Orge-Yvette -Seine comme 
suit : 

- M. CELLIER Pierre (Titulaire) 
- M. LION Robert (Suppléant) 

 

DELIBERATION N° 155/2021 – COMMISSION FINANCES – MODIFICATION DE LA 
COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 95/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 
représentants à la commission Finances, 

Vu la délibération n° 115/2021 du Conseil communautaire du 23 juin 2021 portant modification de la 
composition de la commission Finances  

Considérant la démission de Madame Valérie BRIGANDAT du Conseil municipal de Lardy et la perte 
consécutive de la qualité de membre de la commission intercommunale Finances de Madame Valérie 
BRIGANDAT, 

Considérant que Monsieur Raphaël DENIS appartient à la même liste municipale et s’est positionné 
pour remplacer la démissionnaire dans la commission Finances, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation ; 

ARRETE la composition de la commission Finances comme suit :  

AUVERS ST GEORGES M. BERTAUD Yves 
AUVERS ST GEORGES M. HENTGEN Romain 

BOISSY LE CUTTE M. GUILLAUMOT Damien 
BOISSY LE CUTTE M. DUBOIS Marcel 
BOISSY LE CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 
BOISSY SS ST YON M. IBOUADILENE Francis 
BOISSY SS ST YON Mme SCACCHI Anne 
BOISSY SS ST YON M. TISCHENBACH Thierry 

BOURAY SUR JUINE M. NARDY Emmanuel 
BOURAY SUR JUINE Mme MARIN ROGUET Karine 
BOURAY SUR JUINE Mme DAUPHIN GAUME Catherine 

CHAMARANDE M. DE LUCA Patrick 
CHAMARANDE M. LEJEUNE Olivier 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme ENKIRCHE-LEGRAND Stéphanie 
CHAUFFOUR LES ETRECHY M. ISSARTEL David 

ETRECHY M. AUROUX Dominique 
ETRECHY M. GUEDJ Pierre 
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ETRECHY M. VOISIN Christophe 
ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 
ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme THEVENIN Sophie 
JANVILLE SUR JUINE M. GARDAHAUT Christophe 
JANVILLE SUR JUINE M. EMERY Claude 

LARDY M. TRETON Hugues 
LARDY M. MELOT Didier 
LARDY M. LAVENANT Rémi 
LARDY M. DENIS Raphaël 

MAUCHAMPS M. GONSARD Thomas 
MAUCHAMPS Mme GRIMA Christelle 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme SCHMITT Elisabeth 
ST SULPICE DE FAVIERES M. DURET Cyrille 

SAINT-YON M. TOUZET Alexandre 
SAINT-YON M. CELLIER Pierre 

SOUZY LA BRICHE M. GOURIN Christian 
SOUZY LA BRICHE Mme GOGUIER Catherine 

TORFOU M. POUPINEL Antoine 
TORFOU M. MAHE Michel 

VILLECONIN M. SAGOT Emmanuel 
VILLECONIN Mme LE COZ Patricia 

VILLENEUVE SUR AUVERS Mme BHIKOO Martine 
VILLENEUVE SUR AUVERS M. MORIN Vincent 

 

DELIBERATION N° 156/2021 – COMMISSION MAINTIEN A DOMICILE – MODIFICATION 
DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 97/2020 du 27 août 2020 relative à la désignation des représentants à la 
commission Maintien à Domicile, 

Vu la délibération n° 77/2021 du Conseil communautaire du 23 juin 2021 portant modification de la 
composition de la commission Maintien à Domicile,  

Vu le courriel de démission de Mme Sylvie RICHARD du 26 juillet 2021, 

Vu le courriel de la commune de Lardy du 2 octobre 2021 informant de la démission de Mme Valérie 
BRIGANDAT, 

Considérant la démission de Madame Sylvie RICHARD de la commission Maintien à Domicile de la 
Communauté de communes Entre Juine et Renarde, 

Considérant la démission de Madame Valérie BRIGANDAT du Conseil municipal de Lardy et la perte 
consécutive de la qualité de membre de la commission Maintien à Domicile de la Communauté de 
communes Entre Juine et Renarde, 

Considérant que Madame Odile TOSI appartient à la même liste municipale que Mme Sylvie 
RICHARD et s’est positionnée pour remplacer la démissionnaire, 

Considérant que M. Raphaël DENIS appartient à la même liste municipale que Mme Valérie 
BRIGANDAT et s’est positionné pour remplacer la démissionnaire, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour ces désignations, 

ARRETE la composition de la commission Maintien à Domicile comme suit :  
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AUVERS ST GEORGES Mme RIFFET Isabelle 
AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 

BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 
BOISSY LE CUTTE Mme HUIBAN Martine 
BOISSY LE CUTTE M. DUBOIS Marcel 
BOISSY SS ST YON M. SAADA Raoul 
BOISSY SS ST YON Mme CAZADE-SAADA Claire 
BOISSY SS ST YON Mme PEDRONO Anne-Marie 

BOURAY SUR JUINE Mme GALINÉ Nathalie 
BOURAY SUR JUINE M. YONLI Sylvain 
BOURAY SUR JUINE Mme DAUPHIN GAUME Catherine 

CHAMARANDE Mme MAUNY Rose-Marie 
CHAMARANDE Mme LEDORVEN Muriel 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme LAMANDÉ Isabelle 
CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme DUPRÉ Isabelle 

ETRECHY Mme BORDE Christine 
ETRECHY M. MILLEY Félix 
ETRECHY Mme TOSI Odile 
ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme LEBEUF Elisabeth 
JANVILLE SUR JUINE Mme AUGER Laëtitia 
JANVILLE SUR JUINE Mme JUMEAU Francine 

LARDY Mme RUAS Marie-Christine 
LARDY Mme BOUGRAUD Dominique 
LARDY M. LAVENANT Rémi 
LARDY M. DENIS Raphaël 

 MAUCHAMPS Mme DIARD Nicole 
 MAUCHAMPS Mme PERENNOU Roselyne 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme PEYROTTES Lydie 
ST SULPICE DE FAVIERES Mme TOMAS Sylvie 

SAINT-YON Mme LEMPEREUR Catherine 
SAINT-YON Mme DE MAGALHAES Diane 

SOUZY LA BRICHE Mme TATIGNEY Marlène 
SOUZY LA BRICHE Mme VANDAL Céline 

TORFOU Mme POUPINEL Véronique 
TORFOU Mme BOMMELAER Marie-Antoinette 

VILLECONIN Mme COTOT Edwige 
VILLECONIN Mme LE COZ Patricia 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. BIDART Yves 
VILLENEUVE SUR AUVERS Mme JUFFROY Josiane 

 

DELIBERATION N° 157/2021 – COMMISSION AMENAGEMENT DU TERRITOIRE – 
MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 99/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 
représentants à la commission Aménagement du Territoire, 

Vu la délibération n°75/2021 du Conseil communautaire du 23 juin 2021 portant modification de la 
composition de la commission Aménagement,  
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Vu la délibération n° 114/2021 du Conseil communautaire du 15 septembre 2021 portant modification 
de la composition de la commission Aménagement, 

Considérant la démission de Madame Valérie BRIGANDAT du Conseil municipal de Lardy et la perte 
consécutive de la qualité de membre de la commission intercommunale Aménagement du Territoire, 

Considérant que Monsieur Raphaël DENIS appartient à la même liste municipale et s’est positionné 
pour remplacer la démissionnaire dans la commission Aménagement du Territoire, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation, 

ARRETE la composition de la commission Aménagement du Territoire comme suit :  

AUVERS ST GEORGES M. RECOULES Franck 
AUVERS ST GEORGES M. BERTAUD Yves 

BOISSY LE CUTTE M. ALLEAUME Jürgen 
BOISSY LE CUTTE M. DUMAZERT Jean-Michel 
BOISSY SS ST YON M. LAURENT Eric 
BOISSY SS ST YON Mme ALBISSON Florence 

BOURAY SUR JUINE M. VOISE Gilles 
BOURAY SUR JUINE M. SOUNOUVOU Parfait 
BOURAY SUR JUINE M. BRETIN Patrick 
BOURAY SUR JUINE M. SENECHAL Pascal 

CHAMARANDE M. GEORGES Fernand 
CHAMARANDE Mme KOSCIANSKI Audrey 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme BASSEREAU-REGNIER Martine 
CHAUFFOUR LES ETRECHY M. ISSARTEL David 

ETRECHY Mme LEFEBVRE Flora 
ETRECHY M. DUPONT Philippe 
ETRECHY M. COLINET Emmanuel 
ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 
ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE M. GARDAHAUT Christophe 
JANVILLE SUR JUINE M. LE MER Eric 
JANVILLE SUR JUINE M. EMERY Claude 

LARDY M. VAUDELIN Lionel 
LARDY M. ALCARAZ Eric 
LARDY M. GINER Patrick 
LARDY M. DENIS Raphaël 

MAUCHAMPS M. GONSARD Thomas 
MAUCHAMPS M. BURON Jacky 

ST SULPICE DE FAVIERES M. SOMENZI Frantzy 
ST SULPICE DE FAVIERES M. GOUIRAND Mathieu 

SAINT-YON M. FUHRMANN Frédéric 
SAINT-YON Mme SALAUN Claire 

SOUZY LA BRICHE M. HOULET Matthieu 
SOUZY LA BRICHE M. BAUDRON François 

TORFOU M. LEMANS Pierre 
TORFOU M. BONNET Laurent 

VILLECONIN Mme MORIZE Aurélie 
VILLECONIN M. REGNIER Frédéric 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. VAN EECKHOUT Sébastien 
VILLENEUVE SUR AUVERS Mme LLORENS Catherine 
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DELIBERATION N° 158/2021 – COMMISSION ENFANCE – PETITE ENFANCE – 
MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 101/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 
représentants à la commission Enfance – Petite Enfance, 

Considérant la démission de Madame Valérie BRIGANDAT du Conseil municipal de Lardy et la perte 
consécutive de la qualité de membre de la commission intercommunale Enfance – Petite Enfance de 
Madame Valérie BRIGANDAT, 

Considérant que Monsieur Raphaël DENIS appartient à la même liste municipale et s’est positionné 
pour remplacer la démissionnaire dans la commission Enfance – Petite Enfance, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour ces désignations, 

ARRETE la composition de la commission Enfance – Petite Enfance comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme SARZAUD Véronique 
AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 

BOISSY LE CUTTE Mme COUDRIEU Martine 
BOISSY LE CUTTE Mme HUIBAN Martine 
BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 
BOISSY SS ST YON Mme HEMON Alexandra 
BOISSY SS ST YON Mme BLAIZE Sophie 
BOISSY SS ST YON Mme BILIEN Carine 

BOURAY SUR JUINE Mme VANDENBOGAERDE Sylvie 
BOURAY SUR JUINE Mme GALINÉ Nathalie 
BOURAY SUR JUINE Mme CHAUVET Tiphaine 

CHAMARANDE M. JAMET Frédéric 
CHAMARANDE M. BARRAY Yves 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme DUPRÉ Isabelle 
CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme SAINSARD Laurence 

ETRECHY Mme VILLATTE Anne-Marie 
ETRECHY M. HASSAN Zakaria 
ETRECHY Mme TOSI Odile 
ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 
ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme THEVENIN Sophie 
JANVILLE SUR JUINE Mme RUSQUART Johanna 
JANVILLE SUR JUINE M. BOUSSAINGAULT Nicolas 

LARDY Mme DOGNON Annie 
LARDY Mme DUMONT Méridaline 
LARDY Mme CADORET Virginie 
LARDY M. DENIS Raphaël 

MAUCHAMPS Mme CHEVALIER Véronique 
MAUCHAMPS Mme LARCHER Morgan 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme PEYROTTES Lydie 
ST SULPICE DE FAVIERES M. BAYOUX Philippe 

ST YON Mme YANNOU Micheline 
ST YON Mme POINT Sylvaine 

SOUZY LA BRICHE M. HOULET Matthieu 
SOUZY LA BRICHE Mme DAUPHIN Stéphanie 
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TORFOU Mme CASCARRA Sylvie 
TORFOU Mme BENTABET Danielle 

VILLECONIN Mme DUSSEAUX Jacqueline 
VILLECONIN Mme BERGER-CHAILLER Marie-Paule 
VILLECONIN Mme FIALETOUX Claire 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. HOULET Antoine 
VILLENEUVE SUR AUVERS Mme MICHEL Julie 

 

DELIBERATION N° 159/2021 – COMMISSION JEUNESSE – MODIFICATION DE LA 
COMPOSITION DE LA COMMISSION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 

Vu la délibération n° 93/2020 en date du 27 août 2020 portant création des commissions thématiques, 

Vu la délibération n° 103/2020 du Conseil communautaire du 27 août 2020 relative à la désignation des 
représentants à la commission Jeunesse, 

Vu la délibération n° 111/2021 du Conseil communautaire du 15 septembre 2021 portant modification 
de la composition de la commission Jeunesse,  

Considérant la démission de Madame Valérie BRIGANDAT du Conseil municipal de Lardy et la perte 
consécutive de la qualité de membre de la commission intercommunale Jeunesse, 

Considérant que Monsieur Raphaël DENIS appartient à la même liste municipale et s’est positionné 
pour remplacer la démissionnaire dans la commission Jeunesse, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation, 

ARRETE la composition de la commission Jeunesse comme suit :  

AUVERS ST GEORGES Mme SARZAUD Véronique 
AUVERS ST GEORGES Mme BARTH Karen 

BOISSY LE CUTTE Mme COUDRIEU Martine 
BOISSY LE CUTTE Mme HUIBAN Martine 
BOISSY LE CUTTE Mme ZAMPERLINI Monique 
BOISSY SS ST YON Mme HEMON Alexandra 
BOISSY SS ST YON Mme BLAIZE Sophie 
BOISSY SS ST YON Mme BILIEN Carine 

BOURAY SUR JUINE Mme VANDENBOGAERDE Sylvie 
BOURAY SUR JUINE Mme GALINÉ Nathalie 
BOURAY SUR JUINE Mme CHAUVET Tiphaine 

CHAMARANDE M. JAMET Frédéric 
CHAMARANDE M. BARRAY Yves 

CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme DUPRÉ Isabelle 
CHAUFFOUR LES ETRECHY Mme SAINSARD Laurence 

ETRECHY Mme VILLATTE Anne-Marie 
ETRECHY M. HASSAN Zakaria 
ETRECHY Mme TOSI Odile 
ETRECHY Mme MEZAGUER Fanny 
ETRECHY M. HELIE François 

JANVILLE SUR JUINE Mme THEVENIN Sophie 
JANVILLE SUR JUINE Mme RUSQUART Johanna 
JANVILLE SUR JUINE M. BOUSSAINGAULT Nicolas 

LARDY Mme DOGNON Annie 
LARDY Mme DUMONT Méridaline 
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LARDY Mme CADORET Virginie 
LARDY M. DENIS Raphaël 

MAUCHAMPS Mme CHEVALIER Véronique 
MAUCHAMPS Mme LARCHER Morgan 

ST SULPICE DE FAVIERES Mme PEYROTTES Lydie 
ST SULPICE DE FAVIERES M. BAYOUX Philippe 

ST YON Mme YANNOU Micheline 
ST YON Mme POINT Sylvaine 

SOUZY LA BRICHE M. HOULET Matthieu 
SOUZY LA BRICHE Mme DAUPHIN Stéphanie 

TORFOU Mme CASCARRA Sylvie 
TORFOU Mme BENTABET Danielle 

VILLECONIN Mme DUSSEAUX Jacqueline 
VILLECONIN Mme BERGER-CHAILLER Marie-Paule 
VILLECONIN Mme FIALETOUX Claire 

VILLENEUVE SUR AUVERS M. HOULET Antoine 
VILLENEUVE SUR AUVERS Mme MICHEL Julie 

 

DELIBERATION N° 160/2021 – APPROBATION DU SCHEMA DIRECTEUR DES 
MOBILITES DOUCES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET 
RENARDE POUR LA PERIODE 2022-2024 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du Conseil Régional d’Ile de France n° CR 2017-77 du 18 mai 2017, relative au Plan 
vélo régional, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Essonne n°2018-04-0020 du 28 mai 2018 adoptant le 
Plan vélo départemental, 

Vu la présentation en commission d’aménagement du 14 octobre 2021, 

Considérant l’intérêt de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde de s’inscrire dans une 
démarche de développement des modes actifs, et en particulier du vélo, pour faciliter les déplacements 
– notamment multimodaux – sur le territoire, où le maillage en liaisons douces est à l’heure actuelle très 
faible, 

Considérant que le schéma directeur des mobilités douces 2022-2024, fixe les itinéraires à aménager 
sur le territoire et leurs priorités, propose les aménagements sur ces itinéraires et les actions à mettre en 
œuvre pour promouvoir la pratique du vélo sur le territoire de la Communauté de communes Entre Juine 
et Renarde, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, PAR 39 VOIX POUR et 5 ABSTENTIONS                    
(C. Gourin, T. Gonsard, JM. Dumazert, F. Mezaguer, S. Sechet), 

APPROUVE le schéma directeur des mobilités douces ci-annexé, 

APPROUVE le programme d’actions 2022-2024 ci-annexé et s’engage à allouer les crédits 
nécessaires à l’exécution du schéma.  

 

DELIBERATION N° 161/2021 – SIGNATURE CONVENTION OFFRE DE CONCOURS 
RESTAURATION D’UN MILIEU HUMIDE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2020-PREF/DCPPAT/BUPPE/300 du 11 décembre 2020, 

Vu les statuts de la communauté de communes Entre Juine et Renarde,  

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire des parcelles cadastrées ZC 382 et ZC 
390 sur la commune d’Etréchy, 
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Considérant qu’une partie de ces parcelles comportent une zone humide, une saulaie et une prairie 
ouverte qui doivent être préservés,  

Considérant que pour préserver au mieux cet espace un relevé écologique assorti de prescriptions a eu 
lieu,  

Considérant que dans le cadre du permis de construire de la base logistique le pétitionnaire TERRA 1 
se doit de mettre en œuvre des mesures compensatoires,  

Considérant que ces mesures compensatoires s’avèrent compatibles avec la préservation et la 
restauration du milieu humide dans le secteur des Hautes-Prasles,  

Considérant que la société TERRA 1 s’est rapproché de la Communauté de communes afin d’offrir son 
concours à la mise en œuvre ces mesures compensatoires,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE la convention portant offre de concours à conclure entre la Communauté de communes et 
la société TERRA 1.  

PRECISE que le montant maximum alloué par la société TERRA 1 au titre de l’offre de concours est 
de 25 650 € HT. 

PRECISE que la somme sera versée, au fur à mesure de l’exécution des travaux selon le planning défini 
dans la convention,  

PRECISE que la convention est conclue pour une durée de 20 ans commençant à courir à compter de 
la signature de celle-ci.  

AUTORISE le Président à signer ladite convention ainsi que les actes en découlant. 

 

DELIBERATION N° 162/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET 
DE MOYENS AVEC LA CHAMBRE DES METIERS ET DE L’ARTISANAT DE LA REGION 
ILE-DE-FRANCE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1611-4, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et notamment son article 10,  

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001,  

Vu l’avis favorable de la commission développement économique en date du 19 octobre 2021,  

Considérant la Chambre des métiers et de l’Artisanat propose de nombreux ateliers et de nombreuses 
animations aux entreprises du territoire,  

Considérant que les actions de la Chambre des métiers et de l’Artisanat se rattache aux compétences 
de la Communauté de communes, 

Considérant qu’à cet égard, la Communauté de communes souhaite accompagner la Chambre des 
métiers et de l’Artisanat dans ces actions,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le versement d’une subvention de 7500 euros à la Chambre des métiers et de l’Artisanat 
pour l’année 2022,  

APPROUVE la convention jointe en annexe fixant les modalités de versement de la subvention,  

AUTORISE le Président à signer la convention  

DIT que les dépenses seront imputées sur le budget principal 2021 de la Communauté de Communes, 
avec les écritures suivantes : 

- Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante et plus précisément au compte 65737 - Autres 
établissements publics locaux 

 

DELIBERATION N° 163/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET 
DE MOYENS AVEC INITIATIVE ESSONNE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1611-4, 
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Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et notamment son article 10,  

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001,  

Vu l’avis favorable de la commission développement économique en date du 19 octobre 2021,  

Considérant qu’Initiative Essonne propose de nombreux ateliers et de nombreuses animations aux 
entreprises du territoire,  

Considérant que les actions menées par Initiative Essonne se rattache aux compétences de la 
Communauté de communes, 

Considérant qu’à cet égard, la Communauté de communes souhaite accompagner Initiative Essonne 
dans ces actions,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le versement d’une subvention de 5 500,80 euros à l’association Initiative Essonne pour 
l’année 2021,  

APPROUVE la convention jointe en annexe fixant les modalités de versement de la subvention,  

AUTORISE le Président à signer la convention  

DIT que les dépenses seront imputées sur le budget principal 2021 de la Communauté de Communes, 
avec les écritures suivantes : 

- Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante - Compte 6574 « Subventions de 
fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé » 

 

DELIBERATION N° 164/2021 – DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) 
D’ASSAINISSEMENT EAUX USEES DE LA COMMUNE DE CHAMARANDE – 
APPROBATION DE L’AVENANT N°4  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2224-8 et L. 5214-16, 

Vu les statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde, 

Considérant que la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde est compétente en matière 
d’assainissement des eaux usées,  

Considérant que des possibilités de gestion de l’assainissement des eaux usées existent, notamment le 
recours à la concession, 

Considérant que répond d’un intérêt général la nécessité de fournir aux usagers, placés dans une 
situation similaire, un service équivalent en matière d’assainissement,  

Considérant que dans ce cadre, la Communauté de communes souhaite conclure, dans l’année à venir, 
une concession commune à toutes les communes dont la compétence « assainissement des eaux usées » 
est gérée actuellement, par la Communauté de communes, par le biais d’une délégation de service public, 

Considérant qu’à cette fin, il convient de prolonger d’une année la délégation de service public 
« assainissement » conclue sur la commune de Chamarande afin de réaliser le motif d’intérêt général 
développé ci-avant,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE l’avenant portant prolongation d’une durée d’un an du contrat de délégation de service 
public d’assainissement des eaux usées de Chamarande conclu avec la société Suez Eau France et 
portant aménagement des modalités de renouvellement des équipements pour la période correspondant 
à la durée de prolongation, 

AUTORISE le Président à signer le contrat de prolongation de Délégation de Service Public 
d’assainissement d’eaux usées de Chamarande. 
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DELIBERATION N° 165/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION D’ACCUEIL D’UNE 
EQUIPE DE BENEVOLES DANS LE CADRE DE L’OPERATION LIRE ET FAIRE LIRE 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la proposition de l’UDAF 91 et de la Ligue 91 de proposer une équipe de bénévoles pour mener à 
bien les activités de lecture et de solidarité intergénérationnelle en direction des enfants 

Considérant la mise en place d’une démarche intergénérationnelle importante pour le maintien des liens 
sociaux des personnes âgées et le développement culturel des plus jeunes 

Considérant l’opportunité de la Communauté de Communes de pouvoir bénéficier de l’expertise d’une 
équipe de collaborateurs occasionnels du service public,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention bénévole liant la Communauté de Communes Entre Juine et 
Renarde à l’UDAF91 et à la Ligue 91 telle qu’annexée et décide de permettre à ces organismes d’agir 
en tant que collaborateurs bénévoles pour les actions ci avant évoquées, 

PRECISE que la convention est conclue pour une durée de 12 mois,  

AUTORISE le Président à signer la convention d’accueil d’un bénévole. 

 

DELIBERATION N° 166/2021 – MODIFICATION DU REGLEMENT DE MISE A 
DISPOSITION DE BIENS – AVENANT N°1 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-4-3, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis de la commission Culture en date du 11 octobre 2021, 

Considérant que la Communauté de communes dispose de biens complémentaires utiles aux communes 
membres, 

Considérant que dans ce cadre, il semble opportun d’adopter un avenant n°1 afin d’ajouter lesdits biens 
dans le règlement de mise à disposition, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE l’avenant n°1 au règlement de mise à disposition fixant les modalités de mise à disposition 
et d’utilisation des biens, portant sur l’ajout des biens suivants :  

- 3 barnums (1 d’une dimension de 3m sur 6m et deux d’une dimension de 3m sur 3m), 
- 1 rosalie électrique (vélo) de 9 places, 
- 20 panneaux de signalisation miniature,  
- 12 vélos enfant avec leurs équipements,  
- 2 vélos adulte avec leurs équipements,  

PRECISE que l’avenant a également pour objet de fixer les modalités financières afférentes au prêt des 
biens mentionnés ci-avant,  

PRECISE que les autres articles du règlement de mise à disposition de biens restent inchangés,  

DIT que les crédits liés à la mise à disposition des biens seront imputés sur le budget principal de la 
Communauté de Communes. 

 

DELIBERATION N° 167/2021 – APPROBATION D’UN REGLEMENT INTERIEUR 
APPLICABLE A TOUS LES AGENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE 
JUINE ET RENARDE 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
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Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 2005 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité ainsi qu’à la médecine 
préventive dans la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 16 novembre 2021, 

Considérant la nécessité d’établir un cadre commun précisant les règles de fonctionnement applicables 
au sein de la collectivité 

Considérant la nécessité pour la Communauté de Communes entre Juine et Renarde de se doter d’un 
règlement intérieur s’appliquant à l’ensemble du personnel intercommunal précisant un certain nombre 
de règles, principes et dispositions relatives à l’organisation et au fonctionnement des services, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

ADOPTE le règlement intérieur du personnel de la Communauté de Communes entre Juine et Renarde 
à compter du moment où la présente délibération sera exécutoire,  

DECIDE de communiquer le règlement intérieur à tout agent employé à la Communauté de Communes, 

DONNE tout pouvoir à Monsieur le Président pour réaliser les démarches nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente délibération. 

 

DELIBERATION N° 168/2021 – ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL AU SEIN DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE - APPLICATION DES 1 607 
HEURES 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 23, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 
47, 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, 

Vu la circulaire du 18 janvier 2012 relative à la mise en œuvre de l'article 115 de la loi n° 2010-1657 du 
29 décembre 2010 de finances pour 2011, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2021, 

Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression 
des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités 
territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures, 

Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti 
aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles 
applicables aux agents, 

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux 
sont fixés par l’organe délibérant, après avis du Comité Technique, 

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de 
travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être 
accomplies, 

Considérant la note du 12 juillet 2021 de la Préfecture relative à l'harmonisation du temps de travail à 
1607 heures, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

PRECISE que la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 
1607 heures de travail effectif (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 
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GARANTIES MINIMALE DU TEMPS DE TRAVAIL 

Nombre de jour de l’année 365 jours (A) 
Nombre de jours non travaillés : 
 

- Repos hebdomadaire : 104 jours (52 x 2) 
- Congés annuels : 25 jours (5 x 5) 
 J  fé ié   8 j  

137 jours (B) 

Nombre de jours travaillés : (A) - (B) 228 jours 
Calcul de la durée annuel (2 méthodes) : 
 

- (228 jours x 7h00) 
 (228 j  / 5 j   35h00) 

1.600 heures 
(1.596 heures arrondies à 1.600 heures) 

Journée de solidarité 7 heures 
TOTAL DE LA DUREE ANNUELLE 1.607 heures 

 
La journée de solidarité instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie 
des personnes âgées ou handicapées s’accomplie en répartissant les heures dues sur plusieurs journées. 

RAPPELLE qu’au regard des missions des différents services, des cycles de travail propres à chaque 
service sur la base du temps de travail annuel ont été mis en œuvre : 
- Annualisation du temps de travail pour certains services au regard de leur mission  
- 37 heures hebdomadaires pour un temps complet sur 4 jours avec compensation des heures 

effectuées au-delà de 35 heures hebdomadaires sous la forme de journées dites de Réduction du 
Temps de Travail (RTT) sous réserve de répondre aux critères « d’éligibilité »  

- 36 heures hebdomadaires pour un temps complet sur 4, 4.5 ou 5 jours avec compensation des 
heures effectuées au-delà de 35 heures hebdomadaires sous la forme de journées dites de 
Réduction du Temps de Travail (RTT) sous réserve de répondre aux critères « d’éligibilité » 

- 35 heures hebdomadaires pour un temps complet sur 5 jours 

Les critères d’éligibilité au cycle de 37 heures (dont 12 RTT) sont les suivants :  
- La Police Municipale 

Les critères d’éligibilité au cycle de 36 heures (dont 6 RTT) sont les suivants :  
- Les agents administratifs 

Les critères d’éligibilité au cycle de 36 heures (dont 6 RTT) sont les suivants : 
- Les agents de la médiathèque 

Les critères d’éligibilité au cycle d’annualisation sont les suivants :  
- Les agents de l’animation (Enfance – Jeunesse, Petite Enfance, Restauration) 
- Les agents du service de maintien à domicile 
- Les agents de la communication 

L’attribution des jours RTT est liée à la présence effective de l’agent pendant la période de référence 
qui est l’année civile. Ils sont acquis dès lors que le temps de travail retenu pour le service a été 
effectivement réalisé.  

Le dispositif des ARTT n’est pas ouvert aux agents annualisés 

RAPPELLE que conformément à l’article 1er du décret du 26 novembre 1985 précité, la durée des 
congés annuels est fixée à 5 fois l’obligation hebdomadaire de travail.  

La règle du décompte en jours ouvrés est applicable quelle que soit la durée hebdomadaire de travail. 
Elle concerne aussi bien les agents travaillant à temps complet, temps non complet, temps partiel ou 
encore aux agents annualisés. Chaque agent dispose d’un capital de congés annuels en fonction de 
l’emploi du temps de chacun.  

RAPPELLE que l’organisation du temps de travail est encadrée par des garanties minimales, qui 
s’imposent tant aux autorités territoriales qu’aux agents : il s’agit de bornes au-delà desquelles il n’est 
pas possible de travailler, ainsi : 

- La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder 
ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne 
sur une période quelconque de douze semaines consécutives et le repos hebdomadaire, 
comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq heures. 

- La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures. 



22 
 

- Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures. 
- L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures. 
- Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une 

autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. 
- Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient 

d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes. 

Il peut être dérogé aux règles énoncées ci-dessus dans les cas et conditions ci-après : 
- Lorsque l'objet même du service public en cause l'exige en permanence, notamment pour la 

protection des personnes et des biens, par décret en Conseil d'Etat, pris après avis du comité 
d'hygiène et de sécurité le cas échéant, du comité technique ministériel et du Conseil supérieur 
de la fonction publique, qui détermine les contreparties accordées aux catégories d'agents 
concernés, 

- Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, par décision 
du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du personnel au comité 
technique compétent  

RAPPELLE que les dispositions de la présente délibération sont appliquées depuis la création de la 
Communauté de communes Entre Juine et Renarde. 

DECIDE d’acter l’application des dispositions de la présente délibération, 

 

DELIBERATION N° 169/2021 – APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION D’UN AGENT DE LA COMMUNE DE LARDY AUPRES DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE (CCEJR) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment les articles 61 à 63, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu l’accord de l’agent, 

Considérant que dans le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme, la Communauté de 
communes a besoin d’être accompagné d’un agent, 

Considérant que la commune de Lardy dispose d’un agent qui peut accompagner la Communauté de 
communes dans l’instruction des demandes d'autorisation en matière d'urbanisme, 

Considérant que dans ce cadre, il est nécessaire de procéder à la passation d’une convention réglant les 
modalités de mise à disposition de cet agent,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes de la convention portant mise à disposition de l’instructrice gestionnaire des 
autorisations d'urbanisme de la commune de Lardy auprès de la Communauté de communes, pour une 
durée de 3 ans, 

AUTORISE le Président à signer ladite convention, telle que jointe à la présente, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits 
nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 170/2021 – CREATION ET SUPPRESSION DE POSTES DANS LE 
CADRE DES AVANCEMENTS DE GRADE AU CHOIX AU TITRE DE L’ANNEE 2021 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
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Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Adjoints Administratifs Territoriaux, 

Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Adjoints Techniques Territoriaux, 

Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Adjoints Territoriaux d'Animation, 

Vu le décret n° 2017-902 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des Educateurs 
Territoriaux de Jeunes Enfants, 

Vu la délibération n° 108/2021 du 23 juin 2021 portant fixation des taux de promotion pour les 
avancements de grade, 

Vu l’arrêté n° 13.06.2021 du 21 juin 2021 portant établissement des Lignes Directrices de Gestion 
(LDG), 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2021 sur la suppression des postes d’origine 
devenus vacants à la suite des avancements de grade au choix au titre de l’année 2021. 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Communautaire le 15 septembre 2021, 

Considérant la nécessité de créer les postes suivants : 
- 1 postes - Educateur Territorial de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle - Catégorie A – 
   35,00/35,00ème 
- 2 postes - Adjoint Administratif Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 1 postes - Adjoint Territorial d’Animation Principal de 1ère classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 2 postes - Adjoint Territorial d’Animation Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 1 postes - Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 2 postes - Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 28,00/35,00ème 
- 1 postes - Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 1 postes - Brigadier-Chef Principal - Catégorie C - 35,00/35,00ème 

Considérant que la création d’emploi, préalable à la nomination dans le cadre d’un avancement de 
grade, entraîne la suppression de l’emploi d’origine, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, PAR 31 VOIX POUR et 3 VOIX CONTRE 
(MC. Ruas, A. Mounoury, F. Albisson) 

DECIDE de créer les postes suivants pour permettre les avancements de grade au choix au titre de 
l’année 2021 : 

- 1 postes - Educateur Territorial de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle - Catégorie A -
35,00/35,00ème 

- 2 postes - Adjoint Administratif Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 1 postes - Adjoint Territorial d’Animation Principal de 1ère classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 2 postes - Adjoint Territorial d’Animation Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 1 postes - Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 2 postes - Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 28,00/35,00ème 
- 1 postes - Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe - Catégorie C - 35,00/35,00ème 
- 1 postes - Brigadier-Chef Principal - Catégorie C - 35,00/35,00ème 

DECIDE de supprimer les emplois d’origine devenus vacants à la suite des avancements de grade au 
choix au titre de l’année 2021, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs au 1er décembre 2021 en intégrant ces 
créations/suppressions de postes, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits 
nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes à ces emplois. 
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DELIBERATION N° 171/2021 – CREATION D’UN POSTE DE RESPONSABLE DU 
DEVELOPPEMENT, DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI ET DU TOURISME A TEMPS 
COMPLET SUR LE GRADE D’ATTACHE TERRITORIAL (CATEGORIE A) ET 
SUPPRESSION D’UN POSTE DE RESPONSABLE DU DEVELOPPEMENT, DE 
L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI ET DU TOURISME A TEMPS COMPLET SUR LE GRADE 
DE REDACTEUR TERRITORIAL (CATEGORIE B) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des Attachés 
Territoriaux 

Vu le décret n° 87-1100 du 30 décembre 1987 portant échelonnement indiciaire applicable aux Attachés 
Territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2021, sur la suppression du poste de 
Responsable du Développement, de l’Economie, de l’Emploi et du Tourisme à temps complet sur le 
grade de Rédacteur Territorial, correspondant à la catégorie B, 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Communautaire le 15 septembre 2021, 

Considérant la nécessité de créer un poste de Responsable du Développement, de l’Economie, de 
l’Emploi et du Tourisme à temps complet sur le grade d’Attaché Territorial, correspondant à la catégorie 
A, chargé d’accompagner les entreprises, les commerces et le tourisme du territoire, d’assurer la 
promotion du territoire, l’accueil et l’accompagnement des entreprises, des commerces et des acteurs 
touristiques, d’accompagner les demandeurs vers le retour à l’emploi, 

Considérant la nécessité de supprimer le Responsable du Développement, de l’Economie, de l’Emploi 
et du Tourisme à temps complet sur le grade de Rédacteur Territorial, correspondant à la catégorie B. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un poste de Responsable du développement, de l’économie, de l’emploi et du 
tourisme à temps complet sur le grade d’attache territorial, correspondant à la catégorie A, chargé 
d’accompagner les entreprises, les commerces et le tourisme du territoire, d’assurer la promotion du 
territoire, l’accueil et l’accompagnement des entreprises, des commerces et des acteurs touristiques, 
d’accompagner les demandeurs vers le retour à l’emploi, 

DECIDE de supprimer le Responsable du développement, de l’économie, de l’emploi et du tourisme à 
temps complet sur le grade de rédacteur territorial, correspondant à la catégorie B, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs au 1er janvier 2022 en intégrant cette création et cette 
suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 
personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 
pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 172/2021 – CREATION D’UN POSTE DE RESPONSABLE DE SECTEUR 
D’AIDE A DOMICILE A TEMPS COMPLET SUR UN GRADE DU CADRE D’EMPLOI DES 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX (CATEGORIE C) OU DES REDACTEURS 
TERRITORIAUX (CATEGORIE B) ET SUPPRESSION D’UN POSTE D’ASSISTANT DE 
GESTION ADMINISTRATIVE A TEMPS COMPLET SUR LE GRADE D’ADJOINT 
ADMINISTRATIF TERRITORIAL PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE (CATEGORIE C) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints administratifs territoriaux, 
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Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs 
territoriaux, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 
catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 
dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2021, sur la suppression d’un poste d’Assistant 
de Gestion Administrative à temps complet sur le grade d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 
1ère classe, correspondant à la catégorie C, 

Considérant la nécessité de créer un poste de Responsable de Secteur d’Aide à Domicile à temps 
complet sur un grade du cadre d’emploi des Adjoints Administratifs Territoriaux, correspondant à la 
catégorie C, ou des Rédacteurs Territoriaux, correspondant à la catégorie B, chargé d’assurer l’interface 
entre les personnes aidées, leur famille, les intervenants à domicile qu’il encadre et coordonne et sa 
hiérarchie, au 1er janvier 2022, 

Considérant la nécessité de supprimer un poste d’Assistant de Gestion Administrative à temps complet 
sur le grade d’Adjoint Administratif Territorial Principal de 1ère classe, correspondant à la catégorie C, 
au 1er octobre 2022. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un poste de Responsable de secteur d’aide à domicile à temps complet sur un grade 
du cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux, correspondant à la catégorie C ou des 
Rédacteurs Territoriaux, correspondant à la catégorie B chargé d’assurer l’interface entre les personnes 
aidées, leur famille, les intervenants à domicile qu’il encadre et coordonne et sa hiérarchie, au 1er janvier 
2022, 

DECIDE de supprimer un poste d’Assistant de gestion administrative à temps complet sur le grade 
d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe, correspondant à la catégorie C, au 1er octobre 
2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création et cette suppression de 
poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits 
nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 173/2021 – CREATION D’UN POSTE D’AGENT DE RESTAURATION 
A TEMPS NON COMPLET A RAISON DE 15h10 HEBDOMADAIRES SUR LE GRADE 
D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL (CATEGORIE C) 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Adjoints Techniques Territoriaux, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 
catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 
dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Considérant la nécessité de créer un poste d’agent de restauration à temps non complet à raison de 
15h10 hebdomadaires, sur le grade de d’Adjoint Technique Territorial, correspondant à la catégorie C, 
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chargé de participer aux activités de production de repas, aux missions de réception, distribution et de 
service des repas, d'accompagnement des convives et d'entretien des locaux et matériels de restauration. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un poste d’Agent de Restauration à temps non complet à raison de 15h10 
hebdomadaires, sur le grade de d’Adjoint Technique Territorial, correspondant à la catégorie C, chargé 
de participer aux activités de production de repas, aux missions de réception, distribution et de service 
des repas, d'accompagnement des convives et d'entretien des locaux et matériels de restauration, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs au 1er janvier 2022 en intégrant cette création de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres et articles correspondants, les crédits 
nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 174/2021 – CREATION D’UN POSTE D’ANIMATEUR DE BASSIN A 
TEMPS COMPLET SUR LE GRADE DE TECHNICIEN TERRITORIAL (CATEGORIE B) ET 
SUPPRESSION D’UN POSTE D’ANIMATEUR DE BASSIN A TEMPS COMPLET SUR LE 
GRADE D’AGENT DE MAITRISE TERRITORIAL (CATEGORIE C) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Techniciens Territoriaux, 

Vu le décret n° 2016-594 du 12 mai 2016 modifiant le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant 
dispositions communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction 
publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2021, sur la suppression du poste d’Animateur 
de Bassin à temps complet sur le grade d’Agent de Maitrise Territorial, correspondant à la catégorie C, 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Communautaire le 15 septembre 2021, 

Considérant la nécessité de créer un poste d’Animateur de Bassin à temps complet sur le grade de 
Technicien territorial, correspondant à la catégorie B, chargé de préserver et promouvoir une gestion 
durable des milieux aquatiques à différentes échelles ; piloter des études et des dispositifs, mettre en 
œuvre, évaluer les projets ; apporter un appui technique et un conseil aux collectivités, 

Considérant la nécessité de supprimer un poste d’Animateur de Bassin à temps complet sur le grade de 
d’Agent de Maitrise Territorial, correspondant à la catégorie C. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un poste d’Animateur de Bassin à temps complet sur le grade de Technicien 
Territorial, correspondant à la catégorie B, chargé de préserver et promouvoir une gestion durable des 
milieux aquatiques à différentes échelles ; piloter des études et des dispositifs, mettre en œuvre, évaluer 
les projets ; apporter un appui technique et un conseil aux collectivités, 

DECIDE de supprimer un poste d’Animateur de Bassin à temps complet sur le grade de d’Agent de 
Maitrise Territorial, correspondant à la catégorie C, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs au 1er décembre 2021 en intégrant cette 
création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 
personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64111 – « Rémunération 
principale » pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 175/2021 – CREATION D’UN POSTE DE CHARGE D’OPERATION DE 
CONSTRUCTION A TEMPS COMPLET SUR LE GRADE DE TECHNICIEN TERRITORIAL 
(CATEGORIE B) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions communes à divers cadres d'emplois de 
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Techniciens Territoriaux, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du jour/mois/année,  

Considérant la nécessité de créer un poste de Chargé d’opération de construction, à temps complet sur 
le grade de Technicien Territorial, correspondant à la catégorie B, missionné de représenter ou assister 
le maître d'ouvrage, sur les plans technique, administratif, et financier, lors des phases de 
programmation, conception et réalisation de projets neufs ou de restructuration lourde du patrimoine 
bâti de la collectivité, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un poste de Chargé d’Opération de Construction, à temps complet sur le grade de 
Technicien Territorial, correspondant à la catégorie B, missionné de représenter ou assister le maître 
d'ouvrage, sur les plans technique, administratif, et financier, lors des phases de programmation, 
conception et réalisation de projets neufs ou de restructuration lourde du patrimoine bâti de la 
collectivité, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs au 1er décembre 2021 en intégrant cette 
création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 
personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64131 – « Rémunérations » 
pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 176/2021 – CREATION D’UN POSTE DE RESPONSABLE DE 
STRUCTURE D’ACCUEIL DE LOISIRS A TEMPS COMPLET SUR LE GRADE D’ADJOINT 
TERRITORIAL D’ANIMATION (CATEGORIE C) ET SUPPRESSION D’UN POSTE DE 
RESPONSABLE DE STRUCTURE D’ACCUEIL DE LOISIRS A TEMPS COMPLET SUR LE 
GRADE D’ADJOINT TERRITORIAL D’ANIMATION PRINCIPAL DE 1ère CLASSE 
(CATEGORIE C) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Adjoints Territoriaux d'Animation, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 
catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 
dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2021, sur la suppression d’un poste de 
Responsable de Structure d’Accueil de Loisirs à temps complet sur le grade d’Adjoint Territorial 
d’Animation Principal de 1ère classe, correspondant à la catégorie C, 

Considérant la nécessité de créer un poste de Responsable de structure d’accueil de loisirs à temps 
complet sur le grade d’adjoint territorial d’animation, correspondant à la catégorie C, chargé de 
construire et proposer le projet pédagogique concernant l'accueil de mineurs, d’organiser et coordonner 
la mise en place des activités qui en découlent et d’encadrer l'équipe d'animation, 



28 
 

Considérant la nécessité de supprimer un poste de Responsable de structure d’accueil de loisirs à temps 
complet sur le grade d’adjoint territorial d’animation principal de 1ere classe, correspondant à la catégorie 
C. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE créer un poste de Responsable de structure d’accueil de loisirs à temps complet sur le grade 
d’adjoint territorial d’animation, correspondant à la catégorie C, chargé de construire et proposer le 
projet pédagogique concernant l'accueil de mineurs, d’organiser et coordonner la mise en place des 
activités qui en découlent et d’encadrer l'équipe d'animation, 

DECIDE de supprimer un poste de Responsable de structure d’accueil de loisirs à temps complet sur le 
grade d’adjoint territorial d’animation principal de 1ère classe, correspondant à la catégorie C, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs au 5 décembre 2021 en intégrant cette création et cette 
suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 
personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64111 – « Rémunération 
principale » pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 177/2021 – CREATION D’UN POSTE D’ANIMATEUR ENFANCE-
JEUNESSE A TEMPS COMPLET SUR LE GRADE D’ADJOINT TERRITORIAL 
D’ANIMATION PRINCIPAL DE 2ème CLASSE (CATEGORIE C) 
SUPPRESSION D’UN POSTE D’ANIMATEUR ENFANCE-JEUNESSE A TEMPS COMPLET 
SUR LE GRADE D’ADJOINT TERRITORIAL D’ANIMATION (CATEGORIE C) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Adjoints Territoriaux d'Animation, 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de 
catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, certaines 
dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts particuliers de cadres 
d'emplois de fonctionnaires de catégorie C et B, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 16 novembre 2021, sur la suppression d’un poste 
d’Animateur Enfance-Jeunesse à temps complet sur le grade d’Adjoint Territorial d’Animation, 
correspondant à la catégorie C, 

Considérant la nécessité de créer un poste d’Animateur Enfance-Jeunesse à temps complet sur le grade 
d’Adjoint Territorial d’Animation Principal de 2ème classe, correspondant à la catégorie C, chargé 
d’accueillir un groupe d'enfants, de jeunes ; de concevoir, proposer et mettre en œuvre des activités 
d'animation et de loisirs dans le cadre du projet éducatif du service ou de l'équipement, au 1er janvier 
2022, 

Considérant la nécessité de supprimer un poste d’Animateur Enfance-Jeunesse à temps complet sur le 
grade d’Adjoint Territorial d’Animation, correspondant à la catégorie C, au 8 novembre 2021. 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un poste d’Animateur Enfance-Jeunesse à temps complet sur le grade d’Adjoint 
Territorial d’Animation Principal de 2ème classe, correspondant à la catégorie C, chargé d’accueillir un 
groupe d'enfants, de jeunes ; de concevoir, proposer et mettre en œuvre des activités d'animation et de 
loisirs dans le cadre du projet éducatif du service ou de l'équipement, au 1er janvier 2022, 

DECIDE de supprimer un poste d’Animateur Enfance-Jeunesse à temps complet sur le grade d’Adjoint 
Territorial d’Animation, correspondant à la catégorie C, au 8 novembre 2021, 
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DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette création/suppression de poste, 

DECIDE de prévoir et d’inscrire au budget, aux chapitres, notamment le chapitre 64 « Charges de 
personnel » et articles correspondants, les crédits nécessaires au compte 64111 – « Rémunération 
principale » pour la rémunération et aux charges afférentes à cet emploi. 

 

DELIBERATION N° 178/2021 – AVIS SUR LA MODIFICATION DES STATUTS DU 
SYNDICAT MIXTE ORGE YVETTE SEINE (SMOYS)  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L5211-5 et L. 5211-18, 

Vu l’arrêté inter préfectoral n° 2019-PREF-DRCL-177 du 29 mai 2019 portant sur les statuts modifiés 
du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine (SMOYS), 

Vu la délibération du comité syndical du SMOYS du 25 mars 2021 approuvant à l’unanimité la 
modification des statuts du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine, 

Vu la délibération du comité syndical du SMOYS du 20 octobre 2021 approuvant à l’unanimité la 
modification des statuts du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine, 

Vu le projet de statuts, ci annexé, 

Considérant que le SMOYS a modifié ses statuts afin d’une part de permettre une équité de 
représentativité de chaque commune associée au territoire d’intervention du Syndicat et d’autre part 
d’élargir le champ de ses compétences, de manière à ce qu’il puisse agir pour le compte de ses 
collectivités membres et contribuer au mieux à la mise en œuvre de la transition énergétique.  

Considérant que dans ce cadre, les statuts prévoient désormais la faculté :  
- de participer à la production d’énergie solaire, à la mise en place d’infrastructures de recharge 

Bio GNV,  
- de participer au développement de la filière Hydrogène,   
- d’accompagner ses collectivités membres dans la maîtrise de leur demande d’énergie,  
- de conduire pour leur compte les diagnostics de performance énergétique de leurs bâtiments 

publics,  
- d’assurer des missions de conseil en matière d’économie d’énergie, 

Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’émettre un avis sur la 
modification des statuts,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

EMET un avis favorable à la modification des statuts du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine (SMOYS). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce compte rendu est établi en application des articles L. 5211-1, L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code 
général des collectivités territoriales.  
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